
Dans votre parcours de soins, il peut arriver que votre médecin traitant refuse de ANSM médicaments vous
orienter vers un spécialiste. Cette situation, source d’incompréhension et d’angoisse, soulève des questions
importantes sur vos droits en tant que patient et sur les recours possibles. Cet article vous éclaire sur vos droits
fondamentaux, notamment ceux consacrés par la loi Kouchner de 2002, et vous guide pas à pas dans vos
démarches pour faire valoir votre droit à l'information et au choix médical.

Contexte : la consultation chez le médecin et l'orientation vers un
spécialiste
L'orientation vers un spécialiste est une étape courante, surtout lorsque le médecin traitant estime qu’un avis plus
ciblé est nécessaire pour votre prise en charge. En théorie, le médecin traitant joue ce rôle de « pivot » pour
coordonner et orienter les soins. Pourtant, son refus d’une orientation, qu’elle soit justifiée ou non à vos yeux, n’est
pas sans cadre juridique.

La loi Kouchner (2002) : un tournant pour les droits des patients
La loi n°2002-303 du 4 mars 2002, dite loi Kouchner, dite aussi "loi relative aux droits des malades et à la qualité
du système de santé", a profondément transformé le paysage de la relation soignant-patient en France. Elle
institue plusieurs droits fondamentaux essentiels :

Le droit à l’information claire, loyale et appropriée : vous devez recevoir toutes les informations sur
votre état de santé et les différentes options thérapeutiques, dans un langage accessible.

Le consentement éclairé : aucune intervention médicale ne peut être réalisée sans votre consentement libre
et éclairé, y compris une orientation vers un spécialiste.

L’accès à votre dossier médical : vous êtes en droit d’obtenir une copie de vos informations médicales, ce
qui assure la traçabilité de votre parcours.

La loi Kouchner et votre capacité à choisir un spécialiste

https://jojofrench.fr/droits-des-patients-en-france-ce-a-quoi-vous-avez-droit-et-que-vous-ne-savez-peut-etre-pas/


Si votre médecin refuse de vous orienter, cette démarche peut porter atteinte à votre droit de choisir librement un
autre professionnel. Même si votre médecin traitant n’est pas obligé d’exécuter toutes vos demandes, il doit vous
informer des raisons de son refus et, le cas échéant, vous orienter vers un autre médecin pour un second avis.

Droit à l’information et communication claire
L’un des piliers du droit des patients est l’information. Votre médecin doit vous expliquer les raisons médicales de
son refus. Cette information doit être délivrée de manière compréhensible, sans jargon. Si besoin, vous pouvez lui
demander des éclaircissements ou un résumé écrit.

L'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) souligne régulièrement
l'importance d'un dialogue transparent entre patients et professionnels de santé pour garantir la qualité des soins.

Comment demander des explications ?

1. Demandez un rendez-vous spécifique pour aborder ce sujet.

2. Préparez vos questions à l’avance : raisons du refus, conséquences, alternatives.

3. Notez les réponses pour ne rien oublier.

Le consentement éclairé et la possibilité de choisir son spécialiste
Le consentement éclairé est une condition sine qua non de toute intervention, même l’orientation vers un
spécialiste. Vous pouvez exprimer votre souhait d’être orienté vers un médecin de votre choix, notamment si vous
avez des préférences ou des besoins spécifiques.

Si votre médecin joue un rôle de filtre, il doit également respecter votre autonomie dans le choix de votre parcours
de soins. Dans ce cadre, il peut être utile d’expliquer clairement vos attentes et vos raisons.

Refus de l’orientation : que dit la loi ?



Le médecin traitant n’a pas l’obligation légale systématique de vous adresser à un spécialiste, mais il doit respecter
la loi Kouchner en vous informant sur votre état et vous proposer des alternatives. En cas de désaccord persistant,
vous pouvez :

Demander un deuxième avis auprès d’un autre médecin généraliste

Consulter directement un spécialiste, en gardant à l'esprit les contraintes de remboursement par l’Assurance
maladie

Contacter une association de patients ou un médiateur régional de santé

Accès à votre dossier médical et traçabilité des décisions
L’accès à votre dossier médical est un droit fondamental qui vous permet de vérifier les éléments pris en compte
dans la décision de votre médecin. La loi impose que le dossier soit accessible gratuitement dans un délai maximal
de 8 jours, et dans un délai d'un mois au plus tard.

Gardez en mémoire que chaque échange écrit ou compte rendu figure dans ce dossier, renforçant la traçabilité et
la transparence.

Comment accéder à votre dossier médical ?

1. Formulez une demande écrite à l’établissement de santé ou au médecin concerné.

2. Identifiez clairement les informations souhaitées.

3. Recevez la copie sous forme papier ou électronique.

4. Conservez soigneusement ce dossier pour vos consultations futures.

Quels recours pour le patient face à un refus d’orientation ?
Si vous estimez que votre médecin refuse injustement une orientation, plusieurs voies s’offrent à vous :

Recours Description Institution / Contact Demande de médiation Contactez un médiateur régional de santé pour
tenter une résolution amiable. Agence régionale de santé (ARS) / Médiateur de santé Signalement à l’Ordre des
médecins Pour un manquement déontologique du médecin, une plainte peut être déposée. Conseil Départemental
de l’Ordre des médecins Recours auprès de l’ANSM Signalement de pratiques non conformes en matière
thérapeutique. ANSM Consulter via une plateforme dédiée Utiliser des outils en ligne comme Releaf pour trouver
un spécialiste et prendre rendez-vous. Plateforme Releaf

Prendre rendez-vous directement avec un spécialiste

Il est possible de consulter un spécialiste sans passer par un médecin traitant. Toutefois, sachez que l’Assurance
maladie rembourse mieux les consultations coordonnées par votre médecin traitant. Pour bénéficier pleinement du
parcours de soins coordonnés, l’orientation est recommandée.

Dans certains cas d’urgence ou de pathologies spécifiques, ce recours est néanmoins une option valable, surtout si
vous avez un besoin urgent de diagnostics ou traitements.

Conseils pratiques pour mieux gérer le refus d’orientation
Resterez calme et posé : exprimer votre point de vue sans agressivité facilite le dialogue.

Recueillez toutes les informations écrites : compte-rendu, courrier, ordonnance.



Documentez votre parcours : gardez trace de toutes vos demandes et réponses.

Utilisez les plateformes numériques : pour rechercher des spécialistes, consulter leur disponibilité et leurs
avis (ex : Releaf).

En cas de doute, consultez une association de patients pour un accompagnement personnalisé.

Conclusion
You ever wonder why le refus de votre médecin de vous orienter vers un spécialiste ne doit pas vous laisser
démuni. Grâce à la loi Kouchner, vous bénéficiez de droits clairs et protégés : vous avez le droit à une information
claire, au consentement éclairé, à l’accès à votre dossier médical et à un recours en cas de difficulté. N’hésitez pas à
utiliser les outils en ligne comme ceux proposés par l’ANSM et Releaf pour mieux comprendre votre situation et
trouver la prise en charge adéquate.

Votre santé est votre priorité. Prenez votre parcours en main, informez-vous, et faites valoir vos droits pour
recevoir les soins adaptés à vos besoins. ...where was I going with this?


